
Ile de La Réunion – Comité National de Suivi

Procédure écrite – avril 2020

RELEVÉ DE CONCLUSIONS DU

COMITÉ NATIONAL DE SUIVI DES

PROGRAMMES EUROPÉENS

PROCEDURE ECRITE

15 au 24 AVRIL 2020

PO FEDER Réunion – Conseil Régional 

2014 – 2020

CCI 2014FR16 RFO P007



Ile de La Réunion – Comité National de Suivi

Procédure écrite – avril 2020

SOSOMMMMAAIIRERE

1. Synthèse des avis et réponses de l'autorité de gestion

2. Décision du Comité National de Suivi

3. Annexes



Ile de La Réunion – Comité National de Suivi

Procédure écrite – avril 2020

Conformément  à  l’article  110  §2  a)  et  e)  du  règlement  (UE)  n°  1303/2013  du  17
décembre 2013, le Comité de suivi (CNS) examine et approuve « la méthode et les
critères de sélection des opérations ». 

Dans le cadre des mesures d’urgences liées à la pandémie du COVID 19, la Région
Réunion,  Autorité  de  Gestion  du  PO  FEDER  2014  –  2020  propose  d'adapter  les
mesures actuelles et  de nouvelles mesures afin d’apporter les premières solutions aux
effets de la crise sanitaire.

Le Comité National de Suivi  est sollicité,  par procédure écrite,  pour l’examen des
critères de sélection de deux nouvelles fiches actions de soutien des TPE au titre de
l'axe  3,  ainsi  qu’  une  modification  de  ceux  relatifs  à  l’action  7-09  « extension  et
restructuration des établissements publics de santé ». 
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1. Synthèse  des  avis  et  réponse  des  Autorités  de
gestion

Suite à cette procédure écrite, les avis de la Chambre d’Agriculture et du
Conseil  Economique,  Social  et  Environnemental  de  La  Réunion  (CESER)  sont
parvenus dans les délais de la consultation.  

1.1 - Avis de la Chambre d’Agriculture

La Chambre d’agriculture a transmis son avis par courrier électronique,  elle
relève que, s’agissant des actions du PO FEDER, certaines  activités  sont exclues
du dispositif (Agriculture, pêche et aquaculture). 

L’Autorité de gestion souligne l’inéligibilité de ces secteurs au programme
FEDER au regard des ligne de partage entre les programmes (FEDER, FEADER et
FEAMP).

1.2 - Avis du CESER

Le  CESER  émet,  pour  les  deux  fiches  actions  de  l’axe  3,  les  mêmes
observations et remarques et qui concernent :

- les critères de sélection des opérations,
- les exclusions relatives aux caractéristiques des entreprises financées.

S’agissant de la fiche 7.09, le CESER émet un avis favorable à la mise en
œuvre de nouveaux critères de sélection. 

L’avis du CESER est joint au présent document. 

Sur  les  fiches  actions  3.26  et  3.27,  l’Autorité  de  gestion,  dans  le  souci
d’accroître encore un accès facilité des dispositifs, décide de simplifier les justificatifs
pour certaines professions dont l’activité a été entièrement fermée depuis le 14 mars
et d’autre part de ne pas exclure certaines activités du fait de leur forme sociale.
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2. Décision du CNS

Le Comité National de Suivi approuve les nouveaux critères de sélection :
 

– des deux nouvelles fiches actions de l’axe 3 (fiches actions 3.26 et 3.27) ;

– de la fiche action de l’axe 7 (fiche action 7.09). 
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3. Annexes

3.1 – Critères de sélection 

3.2 – Avis du CESER 
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Critères de sélection 

Nouveaux critères de sélection au titre de l’axe 3 du Programme Opérationnel
FEDER 2014-2020

AXE 3 : Améliorer la compétitivité des entreprises

I-Présentation du nouveau dispositif : "Soutien exceptionnel aux entreprises 
impactées par l’épidémie du COVID 19"

Au titre de l'axe 3, il s'agira de proposer une aide complémentaire aux aides
déployées par l’État, à destination des entreprises réunionnaises afin des les aider à
faire face aux conséquences de la crise dont les pertes engendrées par les mesures
de confinement décidées par l’État.

Il s'agira d'une aide directe octroyée en fonction du Chiffre d'Affaire (CA) de
l'entreprise bénéficiaire. Celles-ci sont des TPE de moins de 10 ETP et dont le CA
est inférieur à 500 K€ qui ont fait l’objet d’une fermeture au public par décret 2020-
249 du 14 mars 2020 jusqu’au 15 avril 2020 d’ une part, ou qui ont subi une perte de
chiffre d’affaires estimée à 20 % sur la période allant du 1er  mars 2020 au 31 mars
2020.

Taux d’aides :

Si CA= ou < 50 000€, aide forfaitaire =1 K€

Si CA compris entre 50 001 et 150 000 € , aide forfaitaire = 1 500€

Si CA compris entre 150 001 et 250 000€, aide forfaitaire = 2 000€

Si CA compris entre 250 001 et 500 000€, aide forfaitaire = 2 500 €

II-2 Présentation des critères de sélection

Au titre des aides aux entreprises, le PO FEDER de La Réunion distingue
deux  Objectifs Spécifiques :
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– Le premier, l'OS 5, concerne le soutien apporté aux entreprises 
nouvellement créées (-3ans)

– Le second, concerne le soutien au développement des entreprises déjà 
existantes.

Le nouveau dispositif d'aide est donc décliné au titre de ces deux OS.

OS 5– Augmenter la création d'entreprises, notamment dans les secteurs
prioritaires (bioéconomie, tourisme, économie numérique)

Priorité  d’investissement ;  3a :  Améliorer  la  compétitivité  des PME en favorisant  l'esprit
d'entreprise, en particulier en facilitant l'exploitation économique d'idées nouvelles et en
stimulant  la  création  de  nouvelles  entreprises,  y  compris  par  le  biais  des  pépinières
d'entreprises

Principes directeurs régissant la sélection des opérations

 - Contribution du projet aux objectifs UE 2020

-  Contribution du projet à la stratégie du PO

Critères de sélection 

Action     "Soutien   exceptionnel      aux entreprises impactées par l’épidémie du 
COVID 19  " –  Volet Création 

Statut du demandeur     : 

TPE  ( CA < 500 K€ et de moins de 10 ETP)  qui :

- ont fait l’objet  d’une fermeture au public par décret 2020-249 du 14 mars
2020 jusqu’au 15 avril 2020  ainsi que les auto – écoles , les salons de coiffure et
d’esthétique, ayant dû de fait, interrompre leurs activités, ou

-  ont subi une perte de chiffre d’affaires estimé à 20 % sur la période allant
du 1er mars 2020 au 31 mars 2020.

La demande pourra être portée par l’expert-comptable dûment mandaté  par
le responsable légal de l’entreprise ou par celui ci
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Critères de sélection des opérations     : 

L’aide est conforme aux éléments suivants :

Finalités :  L’aide  a  pour  objectif  de  maintenir  l’activité  des  entreprises
nouvellement créées (moins de trois ans d’activité)   face aux effets liés à la crise
sanitaire du COVID 19.

Les conditions suivantes sont requises :

 Le montant de leur chiffre d’affaires HT est inférieur à 500 000,00 € constaté lors
du dernier exercice clos ;

 Les  entreprises  soutenues  par  le  FSR devront  avoir  leur  siège  social  et/ou
exercer leur activité principale à La Réunion. L'opération financée par le fonds
de solidarité régional  devra par  ailleurs  être localisée à La Réunion et  donc
correspondre à un chiffre d’affaires local  L'ensemble de ces éléments conduit à
la définition « d'entreprises réunionnaises ».

 Elles ne sont pas contrôlées par une société commerciale au sens de l'article L.
233-3 du code de commerce ; 

 Lorsqu'elles  contrôlent  une  ou  plusieurs  sociétés  commerciales  au  sens  de
l'article L. 233-3 du code de commerce, l’effectif consolidé doit être de moins de
10 ETP et le chiffre d’affaires consolidés doit être inférieur à 500 K€ ;

 Elles ne sont pas considérées en difficulté financière au 31 12 2019 

Nature des dépenses financées dans les entreprises     :

Financement forfaitaire du besoin en fonds de roulement de l’entreprise induit
par une baisse de chiffre d’affaires (en mars 2020)

Exclusions     relatives aux caractéristiques des entreprises financées :

 Entreprises  réalisant  un  chiffre  d’affaires  annuel  de  plus  de  500  K€  et  non
considérées comme TPE au sens communautaire

 Entreprises exerçant leur activité principale dans les secteurs d'activité exclus
par les règles communautaires et/ou celles visées par les exclusions sectorielles
précisées au règlement (UE) N° 651/2014 et/ou les secteurs de la production
primaire de produits agricoles, de la pêche et de l’aquaculture et les professions
libérales.
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OS 6– Augmenter les parts de marchés des entreprises, notamment dans les secteurs 
prioritaires 

Priorité d’investissement ; 3d: Améliorer la compétitivité des PME en soutenant la capacité
des PME à  croître  sur  les  marchés  régionaux,  nationaux et  internationaux,  ainsi  qu’en
s’engageant dans les processus d’innovation

Principes directeurs régissant la sélection des opérations

-  Contribution du projet aux objectifs UE 2020

- Contribution du projet à la stratégie du PO

Critères de sélection 

Action     "Soutien   exceptionnel      aux entreprises impactées par l’épidémie du 
COVID 19" –  Volet Développement

La sélection des opérations se fera sur la base des critères suivants :

- Statut du demandeur     : 

TPE  ( CA < 500 K€ et de moins de 10 ETP)  qui :

- ont fait l’objet  d’une fermeture au public par décret 2020-249 du 14 mars
2020 jusqu’au 15 avril 2020  ainsi que les auto – écoles , les salons de coiffure et
d’esthétique, ayant dû de fait, interrompre leurs activités, ou

-  ont subi une perte de chiffre d’affaires estimé à 20 % sur la période allant
du 1er mars 2020 au 31 mars 2020.

La demande pourra être portée par l’expert-comptable dûment mandaté  par
le responsable légal de l’entreprise ou par celui ci.
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Critères de sélection des opérations     : 

L’aide est conforme aux éléments suivants :

Finalités :  L’aide a pour objectif  de maintenir  l’activité des entreprises en
développement (plus de trois ans d’activité)   face aux effets liés à la crise  sanitaire
du COVID 19.

Les conditions suivantes sont requises :

 Le montant de leur chiffre d’affaires HT est inférieur à 500 000,00 € constaté lors
du dernier exercice clos ;

 Les  entreprises  soutenues  par  le  FSR devront  avoir  leur  siège  social  et/ou
exercer leur activité principale à La Réunion. L'opération financée par le fonds
de solidarité régional  devra par  ailleurs  être localisée à La Réunion et  donc
correspondre a un chiffre d’affaires local  L'ensemble de ces éléments conduit à
la définition « d'entreprises réunionnaises ».

 Elles ne sont pas contrôlées par une société commerciale au sens de l'article L.
233-3 du code de commerce ; 

 Lorsqu'elles  contrôlent  une  ou  plusieurs  sociétés  commerciales  au  sens  de
l'article L. 233-3 du code de commerce, l’effectif consolidé doit être de moins de
10 ETP et le chiffre d’affaires consolidés doit être inférieur à 500 K€ ;

 Elles ne sont pas considérées en difficulté financière au 31 12 2019 

Nature des dépenses financées dans les entreprises     :

Financement  du besoin en fonds de roulement  de l’entreprise induit  par  une
baisse de chiffre d’affaires (entre mars 2020 et mars 2019 )

Exclusions     relatives aux caractéristiques des entreprises financées :

 Entreprises  réalisant  un  chiffre  d’affaires  annuel  de  plus  de  500  K€  et  non
considérées comme TPE au sens communautaire

 Entreprises exerçant leur activité principale dans les secteurs d'activité exclus
par les règles communautaires et/ou celles visées par les exclusions sectorielles
précisées au règlement (UE) N° 651/2014 et/ou les secteurs de la production
primaire de produits agricoles, de la pêche et de l’aquaculture et les professions
libérales.
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Nouveaux critères de sélection au titre de l’axe 7 du Programme Opérationnel
FEDER 2014-2020

- Introduction d'un nouveau volet à la Fiche Action 7,09 « Extension et
restructuration des établissements publics de santé »  afin de soutenir

l’acquisition de matériels spécifiques liés au virus.

AXE 7 : Répondre à la dynamique démographique en augmentant les services à
la population 

1 - Présentation du nouveau dispositif 

OS.19 - Augmenter la capacité et la qualité d'accueil en établissements spécialisés des
personnes dépendantes dont le maintien en milieu ordinaire n'est pas possible

priorité FED 9,a  Investissements dans des infrastructures sociales et sanitaires
contribuant au développement national, régional et local, réduisant les inégalités en
termes de statut sanitaire, et passage des services institutionnels à des services

prestés par les collectivités locales.

Au vu de la situation sanitaire mondiale, et du manque de moyens des établissements
de  santé  de  La  Réunion,  il  s'agit  de  modifier  la  Fiche-action  7.09  «  Extension  et
restructuration des établissements publics de santé » existante au titre de la priorité
d'investissement  «  FED  9,a  Investissements  dans  des  infrastructures  sociales  et
sanitaires  contribuant  au  développement  national,  régional  et  local,  réduisant  les
inégalités en termes de statut sanitaire, et passage des services institutionnels  àdes
services  prestés  par  les  collectivités  locales  »  afin  de  permettre  l’acquisition  de
matériels  spécifiques liés au virus pour  les milieux hospitaliers  via l'ajout d'un volet
spécifique à la  Fiche Action au regard des dispositions  prévues par  le  programme
opérationnel 2014-2020 FEDER de la Réunion, qui précise dans les types d'actions
éligibles au tableau 2.A.6.1de l'axe 7: « Construction et restructuration des structures
d'accueil  médico-sociales  en  faveur  des  personnes  âgées  (établissements
d’hébergement  pour  les  personnes  âgées  dépendantes  –  EHPAD) et  des
établissements de santé. »
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2 - Présentation des critères de sélection

➢ Modification des critères de sélection des opérations (point 3-3) :

Critères de sélection actuel Critères de modifié

- les opérations d’extension et de restructuration per-
mettant de créer de nouvelles surfaces d'accueil ou
l'amélioration significative des conditions d'héberge-
ment  et  d’accueil (surface  minimale  par chambre,
confort, cadre paysager... ,)

- les opérations dont le calendrier prévisionnel de réali-
sation montre un engagement juridique au 31/12/2019
avec des marchés de travaux signés.

- (création d’un nouveau critère)

-  inchangé

- les opérations dont le calendrier prévisionnel de réali-
sation montre un engagement juridique au 31/12/2019 
avec des marchés de travaux signés (ne concerne pas 
le volet 2.2 ).

 - les équipements spécifiques nécessaires pour lutter
contre la pandémie de Covid 19 ;
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